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La capitale béninoise, Coto-
nou, a accueilli, du 18 au 
19 septembre 2024, un 

séminaire de haut niveau sur 
la Finance climat. La rencontre 
de la Banque Ouest Africaine 
de Développement (BOAD) a 
réuni des leaders, dirigeants et 
experts internationaux de l’En-
vironnement, du Climat et des 
Finances.
Les participants ont discuté de 
l’évolution des besoins de finan-
cement et des mécanismes effi-
caces pour financer les projets 
climatiques au sein de l’Union 
économique et monétaire 
ouest-africaine (UEMOA). Ce sé-
minaire était destiné surtout à 
échanger sur le mode d’abonde-
ment communautaire du Fonds 
d’Étude Climat (FEC) et à adop-
ter une nomenclature type pour 
les études de faisabilité des 
projets climatiques, intégrant 
les co-bénéfices climatiques et 
les Objectifs de Développement 
Durable (ODD).
Créé le 22 septembre 2023 sous 
l’égide de l’UEMOA, le Fonds 
d’Études Climat (FEC) de la 
BOAD doit contribuer à relever 
les défis liés aux changements 
climatiques dans la région UE-
MOA.

La BOAD intègre la question 
climatique dans toutes ses 
opérations
Lors du séminaire, Ibrahim 
Traoré, responsable du déve-
loppement et des projets clima-
tiques à la BOAD, a présenté les 
initiatives climatiques de l’insti-
tution, soulignant son engage-
ment à intégrer la question du 
climat dans l’ensemble de ses 
opérations. 
« Nous avons pour mission d’in-
tégrer la question du climat dans 
toutes nos opérations et d’accé-
lérer les investissements dans les 
projets d’adaptation et d’atté-
nuation », a affirmé M. Traoré, 
rapporté par vert-togo.tg. La 
BOAD prévoit de soutenir da-
vantage de projets spécifiques 
de chaque pays de l’UEMOA et 
dans des secteurs prioritaires 
tels que les énergies renouve-
lables, l’agriculture durable, 
l’eau et les infrastructures. 
Pour structurer son approche, 
la BOAD a adopté une métho-
dologie inclusive, fondée sur 
des consultations approfondies 
avec les autorités nationales, 
les ONG, la société civile et les 
communautés locales. Cette dé-
marche permet d’identifier les 

besoins spécifiques de chaque 
pays et de concentrer les res-
sources sur les projets à fort 
impact.
« Nous avons opté pour une ap-
proche pays, en consultant les 
autorités locales et en identi-
fiant les secteurs prioritaires. 
Cela nous permet de garantir 
que chaque projet est aligné sur 
les priorités nationales de déve-
loppement et les Contributions 
Déterminées au niveau National 
(CDN) », a déclaré M. Traoré.
Les projets prioritaires sélec-
tionnés sont classés en trois 
catégories : ceux disposant 
d’études complètes, ceux néces-
sitant des études complémen-
taires, et ceux sans études pré-
alables.
Le Fonds d’Études Climat (FEC), 
récemment créé par la BOAD, 
joue un rôle clé en finançant ces 
études préalables, facilitant ain-
si la préparation et la mise en 
œuvre des projets climatiques. 
« Le financement de ces études 
est essentiel pour mobiliser les 
ressources nécessaires à la réali-
sation des projets à co-bénéfices 
d’adaptation et d’atténuation», 
a souligné le responsable du 
développement et des projets 
climatiques. 

Le fonds peut mobiliser jusqu’à 
500 millions de FCFA par pro-
jet, offrant ainsi une opportu-
nité précieuse pour les États 
membres de l’UEMOA à la re-
cherche de financements clima-
tiques. 
Pour renforcer ses capacités de 
financement, la BOAD collabore 
aussi également avec des par-
tenaires internationaux, visant 
à garantir la mobilisation des 
ressources nécessaires pour fi-
nancer ces projets tout en sou-
tenant les objectifs globaux de 
résilience et de développement 
durable.
M. Ben Barka Moustapha, 
vice-président de la BOAD, a 
réaffirmé l’engagement de la 
banque à jouer un rôle de pre-
mier plan dans la finance cli-
matique au sein de l’UEMOA. 
Il a rappelé que l’institution 
s’est dotée d’instruments de fi-
nancement climatique depuis 
15 ans, et avec l’adoption de la 

deuxième Stratégie Environne-
ment et Climat 2021-2025, ces 
efforts se sont intensifiés. Cette 
stratégie vise à consacrer 25 % 
des financements de la banque 
aux projets ayant un impact di-
rect bénéfique sur le climat et à 
mieux intégrer les risques liés 
au changement climatique dans 
ses opérations.
Les discussions ont également 
porté sur les besoins de finan-
cement pour les études de fai-
sabilité des projets climatiques 
dans les États membres, en vue 
de valider une nomenclature 
sectorielle harmonisée. La « Dé-
claration de Cotonou », adoptée 
à l’issue des travaux, sera sou-
mise à la Conférence des Chefs 
d’État de l’UEMOA et vise à 
harmoniser le financement des 
projets climatiques à travers la 
région.

Imagine demain avec vert-to-
go.tg  
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La BOAD a organisé un séminaire de haut niveau 
à Cotonou pour stimuler les investissements 
climatiques dans l’UEMOA

SÛRETÉ MARITIME

L’Institut de sécurité mari-
time interrégional (ISMI) 
a organisé du 10 au 13 

septembre une formation à Abi-
djan, visant à améliorer les com-
pétences en matière de ciblage 
et de contrôle des conteneurs. 
Cette initiative, menée en col-
laboration avec la Douane fran-
çaise (DGDDI), s’inscrit dans 
le cadre des missions de l’ISMI 
visant à renforcer les capacités 
maritimes des États signataires 
des accords de Yaoundé.
Le stage, d’une durée de quatre 
jours, a réuni une vingtaine de 
professionnels issus de 11 pays 
du golfe de Guinée, représen-
tant tous les corps de métiers 
engagés dans la surveillance des 
frontières : douaniers, policiers, 
gendarmes et agents portuaires. 

La diversité linguistique des 
participants, incluant des fran-
cophones, anglophones et luso-
phones, souligne l’importance 
régionale de cette formation.
Financée et orchestrée par la 
coopération française via la Di-
rection de coopération de sécu-

rité et de défense (DCSD), cette 
formation de premier niveau 
avait pour objectif de dévelop-
per les compétences techniques 
nécessaires à la sélection et à la 
fouille des conteneurs à risques. 
L’accent a été mis sur l’utilisa-
tion de critères cohérents et 

éprouvés, essentiels pour 
une inspection efficace.
Le Colonel Hervé Moussa-
ron, chef de projet à l’ISMI, 
a souligné l’importance 
de telles initiatives dans 
le contexte sécuritaire ac-
tuel. En effet, le ciblage et la 
fouille des conteneurs arri-
vant dans les ports du golfe 
de Guinée jouent un rôle 
crucial dans la lutte contre 
les trafics illicites, notam-
ment d’armes, de médica-
ments et de drogues. Ces 

activités illégales constituent 
une menace sérieuse pour la 
stabilité du continent, parti-
culièrement dans la région du 
Sahel.
Il est à noter que cette formation 
s’inscrit dans un programme 

plus large de l’ISMI, qui organise 
chaque année une trentaine de 
stages. Parmi ceux-ci, un tiers 
est directement organisé par la 
Coopération française, tandis 
que les autres bénéficient de 
son soutien.
Cette approche collaborative 
démontre l’engagement continu 
de la France dans le renforce-
ment des capacités de sécurité 
maritime en Afrique de l’Ouest.
Cette initiative de l’ISMI et de 
ses partenaires représente un 
pas important vers une meil-
leure sécurisation des fron-
tières maritimes et une lutte 
plus efficace contre les trafics 
illicites dans la région du golfe 
de Guinée.

Armand K 

Formation au ciblage et contrôle des conteneurs : l’ISMI 
d’Abidjan renforce les capacités maritimes en Afrique de l’Ouest
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Les domaines des sciences, 
de la technologie, de l’in-
génierie et des mathé-

matiques (STEM) offrent des 
perspectives vertigineuses. La 
réforme de l’enseignement des 
sciences est donc une priorité 
pour le Togo, car elle permettra 
de mieux former les apprenants, 
de s’engager efficacement et 
rester compétitif dans la course 
à l’émergence.
Le Professeur Komla Dodzi Ko-
koroko, ministre des Enseigne-
ments primaire et secondaire, 
a récemment mis en place des 
mesures visant à rendre l’en-
seignement des sciences pra-
tique et plus efficace. Il a pré-
cisé, dans une note adressée 
au corps enseignant, que « les 
sciences expérimentales étant 
pour l’essentiel, des sciences 
empiriques, les manipulations 
constituent un déterminant ma-
jeur d’apprentissage dans ces 
disciplines ».
Le ministre a également préci-
sé que «l’expérimentation en 
cours de sciences a pour consé-
quence de faciliter l’assimilation 
des savoirs et des processus, 
de démystifier les domaines 
scientifiques». Il ajoute que « 
la pratique en sciences permet 
donc de sortir les apprenants de 
leur connaissance abstraite et 
insipide, d’aiguiser leur intérêt 
pour les sciences et de stimuler 
davantage leur motivation.».

Une priorité du gouverne-
ment 
Dans le cadre de sa feuille de 
route 2020-2025, le gouver-
nement togolais s’engage à 
encourager l’orientation des 
apprenants vers les formations 
scientifiques. Le ministre a 
rappelé que du matériel scien-
tifique a été fourni à des éta-
blissements scolaires et que les 
enseignants ont été formés à 
une utilisation optimale de ces 
ressources pédagogiques.
Il a également promis que son 
ministère renforcerait les dis-
positifs existants en instau-
rant des tutoriels, et en créant 
des espaces d’exposition et 
d’échanges sur les pratiques et 

les réalisations des enseignants 
et des élèves.

Des activités à mener
Dans une note circulaire adres-
sée au corps enseignant du se-
condaire, le ministre a donné 
des indications sur l’organi-
sation des travaux pratiques 
et des journées scientifiques, 
ainsi que sur la dynamisation 
des clubs scientifiques. Cela im-
plique l’élaboration d’un calen-
drier de partage des ressources 
matérielles pour favoriser la 
mutualisation du matériel de 
laboratoire et d’expérimenta-
tion, des guides, des manuels, 
des protocoles expérimentaux 
et des fiches modèles, ainsi que 
l’encadrement par l’ enseignant 
et le suivi des travaux pratiques 
par l’inspecteur.
Il invite chaque enseignant de 
sciences expérimentales à ré-
aliser au moins deux séances 
de travaux pratiques avec ses 
élèves pendant les heures de 
cours dans le mois. Toutefois, le 
ministre met en garde sur le fait 
que l’enseignant doit prendre 
toutes les mesures de sécurité 
lors des manipulations. «Les 
manipulations qui peuvent pré-
senter des dangers doivent faire 
uniquement l’objet de démons-
tration et se dérouler dans un 
cadre sécurisé », conseille-t-il. 
Ces travaux pratiques (TP), qui 
porteront sur les thèmes au 
programme, ont pour finalité de 
développer des compétences at-
tendues et feront l’objet d’éva-
luations pratiques en classe.
« Dans le contexte de l’approche 
par les compétences (APC), qui 
suppose une co-construction 
du savoir, les manipulations 
doivent être réalisées par les ap-
prenants eux-mêmes (répartis 
en petits groupes ou individuel-
lement selon les conditions) 
sous la supervision de l’ensei-
gnant », précise le ministre.
Étant donné que chaque établis-
sement scolaire du secondaire 
dispose d’un club scientifique, le 
Professeur Kokoroko rappelle 
que « les clubs scientifiques 
sont les lieux de compilation des 
compétences pratiques déve-

Enseignement des sciences au secondaire : 
Dodzi Kokoroko met l’accent sur la pratique
Le gouvernement s’engage-t-il dans une réforme de l’enseigne-
ment des sciences, nécessaire pour atteindre les objectifs de 
développement du pays ? Certaines de ses actions convergent 
dans cette direction. Quelques jours avant la rentrée, le ministre 
Professeur Kokoroko a donné au corps professoral des orienta-
tions de nature à faciliter la réalisation des travaux pratiques 
en sciences expérimentales, à dynamiser les clubs scientifiques 
et à organiser des journées scientifiques dans les écoles durant 
l’année académique 2024-2025.

loppées lors des manipulations 
de TP ». Il souligne que « ces 
clubs constituent un cadre pour 
l’acquisition et l’affinement 
des compétences techniques et 
scientifiques diverses ainsi que 
la réalisation de projets éduca-
tifs à fort intérêt scientifique et 
d’impact socio-environnemen-

tal ».
Pour conclure, le ministre de-
mande à chaque établissement 
du secondaire d’organiser des 
journées scientifiques durant 
lesquelles les élèves exposent 
les compétences acquises ou 
développées. « Plusieurs éta-
blissements scolaires peuvent 

organiser conjointement leur 
journée scientifique », explique-
t-il. Il souhaite également que 
des expositions et des compéti-
tions soient organisées afin de 
mettre en valeur le génie des 
apprenants.

JMB 

NOTATION FINANCIÈRE 

L’agence de notation S&P a affirmé la notation de 
crédit de la République togolaise à « B » et a amélioré 
la perspective de notation de « Stable » à « Positive »

Les efforts des autorités du 
pays avec à la tête le Chef 
de l’Etat Son Excellence 

Monsieur Faure Essozimna 
GNASSINGBE ont conduit à ce 
résultat. Au-delà de la pour-
suite de l’excellente dynamique 
de réformes au niveau du cli-
mat des affaires, l’agence note 
que ces bons résultats ont été 
possibles grâce aux atouts stra-
tégiques dont dispose le Togo 
et dans lequel le gouvernement 
et le secteur privé investissent 
de plus en plus. L’Agence met 
ainsi en avant la position du 
Togo comme hub de transport 
important dans la région, qui 
joue un rôle essentiel entre 
l’Asie et les pays enclavés. Ce 
rôle est par ailleurs renforcé 
par le Port Autonome de Lomé, 
qui est décrit par S&P comme 
une plaque tournante essen-
tielle dans la région, étant le 
seul port naturel en eaux pro-
fondes, et le quatrième port le 
plus actif d’Afrique.
 Enfin, la Plateforme Indus-
trielle d’Adétikopé est présen-
tée comme un actif permettant 
de créer des investissements 
dans des secteurs divers (no-
tamment agro-alimentaire, au-
tomobile, construction, phar-
maceutique, textile).
S&P salue également la conso-
lidation budgétaire en cours. 
L’agence reconnait le bien fon-

dé des voies et moyens mis en 
œuvre pour y parvenir, en par-
ticulier le rythme d’augmenta-
tion des recettes fiscales (0,5 
point de PIB chaque année), 
et les mesures fiscales sous-
jacentes.
Il faut rappeler que le 13 sep-
tembre 2024, l’agence de nota-
tion S&P a affirmé la notation 
de crédit de la République to-
golaise à « B » et a amélioré la 
perspective de notation de « 
Stable » à « Positive ».
Cette décision de l’Agence re-
flète les avancées charnières 
réalisées au Togo depuis la no-
tation inaugurale en 2019. La 
perspective « Positive » salue 
« un momentum économique 
» accompagné d’une consolida-
tion budgétaire qui se poursuit 
et d’une réduction des déséqui-
libres extérieurs. S&P indique 
que si cette tendance devait se 
confirmer dans les douze pro-
chains mois, cela pourrait per-
mettre une amélioration d’un 
cran de la notation du Togo, à 
« B+ ».

L’Agence de no-
tation Standard & 
Poor’ssouligne la ré-
silience de l’écono-
mie togolaise et une 
croissance réelle qui 
a dépassé ses prévi-
sions initiales (6,4% 
en 2023, au-dessus 
de la prévision ini-

tiale de S&P de 6,0%), notam-
ment grâce au dynamisme du 
secteur tertiaire. S&P précise 
que l’exécution de la Feuille de 
Route gouvernementale reste 
un point d’ancrage essentiel 
pour l’économie, qui permettra 
à la dynamique de croissance 
de rester robuste sur le moyen 
terme, avec un taux de crois-
sance annuel moyen qui devrait 
s’élever à 6,0% en termes réels 
jusqu’en 2027.
L’Agence rappelle que cet ob-
jectif clé du gouvernement est 
soutenue par le programme 
signé en mars 2024 avec le 
Fonds monétaire international 
(programme de 42 mois, d’un 
montant de 390 millions de 
dollars). Enfin, l’appui financier 
de la Banque mondiale, et l’ap-
partenance du pays à l’UEMOA 
soutiennent la qualité de crédit 
du pays.

Ministère de l’Economie et 
des Finances 
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Le Forum International sur 
la Transformation Digitale 
en Afrique (FITD AFRICA) 

a honoré deux grandes entre-
prises qui ont répondu à l’ap-
pel pour l’organisation de sa 
première édition à Lomé. ECO-
BANK TOGO a reçu le Trophée 
de la transformation digitale, 
tandis que TOGOCOM a été ré-
compensé par un Certificat de 
sponsoring.
La remise du Trophée de la 
transformation digitale à ECO-
BANK TOGO a eu lieu le 16 août 
au siège de la banque à Lomé. 
Selon le comité d’organisation 
du FITD AFRICA, cette presti-
gieuse distinction vient récom-
penser les efforts exceptionnels 
et constants de la banque pa-
nafricaine dans le domaine de 
la transformation numérique en 
Afrique.
« ECOBANK TOGO est en effet 

à l’avant-garde de la digitali-
sation des services bancaires, 
notamment avec des produits 
qui facilitent les opérations 
tant pour les particuliers que 

pour les entreprises. La banque 
promeut des services finan-
ciers innovants comme le Point 
Xpress et finance les startups 
à travers le concours Ecobank 

Fintech Challenge. Ces réalisa-
tions s’alignent sur la vision du 
FITD AFRICA, qui a choisi de 
témoigner sa reconnaissance 
à travers cette distinction. Le 
trophée a été remis en même 
temps qu’un Certificat de parte-
nariat », explique le comité.
Le 10 septembre, TOGOCOM a 
obtenu un Certificat de Sponso-
ring pour son aide à la réussite 
de la première édition du FITD 
AFRICA.
« Le leader des télécommunica-
tions au Togo est une entreprise 
engagée dans la transformation 
digitale, avec des offres de ser-
vice telles que la 4G+, la fibre 
optique ou encore l’application 
mobile Tmoney. L’institution se 
tient aux côtés du comité d’or-
ganisation de ce forum, qui s’est 
déroulé les 27 et 28 juin 2024, 
respectivement à l’hôtel 2 Fé-
vrier et au siège du groupe ECO-

BANK ETI à Lomé », précisent 
les membres du comité.
Organisé par le Carrefour des 
Nouvelles Technologies de l’In-
formation et de la Communica-
tion (CNTIC), structure basée à 
Lomé, le FITD AFRICA vise à ex-
plorer les innovations, les meil-
leures pratiques et les stratégies 
de mise en œuvre de solutions 
numériques à travers l’Afrique. 
La première édition du forum a 
réuni les principaux acteurs de 
la transformation numérique 
autour du thème « Connecter 
l’Afrique : La Transformation 
Digitale, un catalyseur d’inno-
vation et de développement du-
rable ». 
Une deuxième édition du forum 
est déjà prévue pour continuer 
à promouvoir les acquis de cette 
première édition.

JMB

TRANSFORMATION DIGITALE 

Le comité d’organisation du FITD Africa décerne des prix à 
ECOBANK Togo et TOGOCOM à l’issue de la première édition

Gozem, la «  Super App 
africaine »  reconnue au 
Togo pour ses services de 

transport VTC et de distribution, 
notamment dans la livraison 
de repas et de courses, 
s’apprête à se lan-
cer dans le sec-
teur financier 
avec Gozem 
Money, une 
application de 
mobile money 
développée en 
partenariat avec 
NSIA Banque. Ce 
nouveau service sera 
opérationnel au Togo dès 
le quatrième trimestre de 2024 
et se positionnera comme « 
une offre fintech (fournisseur 
de solutions technologiques 
innovantes en matière de ser-
vices financiers) unique dans la 
sous-région », selon les concep-
teurs.
Gozem Money souhaite simpli-
fier le quotidien des Togolais 
avec un éventail de services 
financiers intégrés à l’écosys-
tème existant de Gozem. Les uti-
lisateurs pourront effectuer di-
verses transactions, telles que le 
paiement de factures, les achats 
tant dans l’environnement Go-
zem qu’en dehors, les transferts 
d’argent et la gestion de leurs fi-
nances personnelles, le tout via 

une seule application.
« Le lancement de Gozem Mo-
ney est une évolution naturelle 
de l’application Gozem, qui se 
veut être une super application 

facilitant la 
vie de ses 

utilisateurs. 
Disponible dans 

un premier temps 
au Togo, Gozem 
Money permet-
tra à nos clients 
et partenaires 

d’effectuer des 
transactions finan-

cières depuis leur appli-
cation en toute célérité, tant 

entre eux qu’avec des acteurs 
externes. Le service sera rapi-
dement étendu aux autres pays 
du groupe, où nous sommes 
très impatients de faire profiter 
nos milliers d’utilisateurs de ses 
fonctionnalités innovantes », a 
indiqué Jean-Martial Moulaud, 
COO et directeur groupe de Go-
zem.
L’un des objectifs clés de Go-
zem Money est de démocratiser 
l’accès aux services financiers 
numériques en proposant des 
tarifs plus accessibles et en as-
surant l’interopérabilité avec 
les plateformes existantes. 
Cette approche vise à stimuler 
l’adoption et la croissance des 
services financiers numériques 

MOBILE MONEY: 

Gozem Money sort du bois et affiche ses ambitions

dans la région.
Du côté de NSIA Banque Togo, 
Mme Odile Affoyon, directrice 
de la banque, met en avant la 
sécurité et l’accessibilité du pro-
duit. « En assurant l’émission de 
la monnaie électronique Gozem 
Money, la NSIA Banque vise à 
offrir à sa clientèle un produit 
facilement accessible et sécu-
risé pour les transactions. En 
plus de répondre aux normes 
internationales en la matière, ce 
produit permet aux utilisateurs 
de garder le contrôle de leurs 
finances », précise-t-elle.
Pour Jean Sylvestre Nango, di-

recteur de Gozem Money Togo, 
l’ambition du projet est de « ré-
duire au maximum les obstacles 
à l’utilisation du mobile money 
et de contribuer ainsi à une 
inclusion financière effective 
».Une banque accessible donc à 
tous les Togolais.
Gozem, qui opère déjà au Togo, 
au Bénin, au Gabon et au Came-
roun, compte plus d’un million 
de téléchargements et a facilité 
plus de 20 millions de courses 
dans 16 villes depuis son lance-
ment en novembre 2018. Avec 
l’ajout de Gozem Money à sa 
gamme de services, l’entreprise 

renforce son engagement en-
vers l’innovation et la transfor-
mation numérique du continent 
africain.
Cette collaboration entre Go-
zem et NSIA Banque Togo il-
lustre parfaitement la synergie 
entre les fintechs innovantes 
et les institutions financières 
traditionnelles, ouvrant la voie 
à une nouvelle ère de services 
financiers plus accessibles et 
inclusifs pour les populations 
d’Afrique de l’Ouest.

Armand K. 
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GESTION DES RISQUES : 
Vers la création d’une fédération 
africaine de management des risques

L’organisation nigériane 
de risk management (The 
Chartered Risk Mana-

gement Institute of Nigeria 
(CRMI), a signé à Lagos avec 
d’autres associations nationales 
africaines pour le management 
des risques, le mémorandum 
pour la création de la Fédéra-
tion Africaine de Risk Manage-
ment (FARMA). Le protocole 
d’accord a été signé lors de la 
23ᵉ conférence annuelle inter-
nationale de CRMI qui a eu lieu 
en septembre.
« Cette fédération est un pas 
en avant vers une gestion des 
risques plus résiliente et solidaire 
à l’échelle régionale et interna-
tionale », affirme Khalid Yacou-
bou-Boukari, président de l’As-
sociation pour le Management 
des Risques et des Assurances 
au Togo (AMRAT), membre si-
gnataire du mémorandum.

M. Yacoubou-Boukari indique 
qu’à travers le FARMA, les as-
sociations africaines de risk ma-
nagemennt visent à promouvoir 
une approche cohérente et coor-
donnée de la gestion des risques 
sur le continent africain ; à favo-
riser le partage des meilleures 
pratiques, des connaissances et 
de l’expertise en matière de ges-
tion des risques entre les pays 
membres ; à représenter les 
intérêts de la communauté afri-
caine de gestion des risques au-
près des instances régionales et 
internationales ; à encourager le 
développement de programmes 
de formation et de certification 
en gestion des risques adaptés 
au contexte africain et à contri-
buer à l’élaboration de régle-
mentations et de normes com-
munes de gestion des risques 
pour l’Afrique.
 L’initiative menée par le CRMI 

du Nigéria bénéficie du soutien 
d’organisations internationales 
dont « le Club Francophone du 
Management des Risques et des 
Assurances ». L’idée de cette fé-
dération est aussi née lors de 
la cinquième édition des Ren-
contres africaines de la gestion 
des risques (RIMRAE), tenue à 
Abidjan les 20 et 21 juin 2024.
« Cette initiative pionnière 
marque une avancée significa-
tive pour le renforcement de la 
gestion des risques sur notre 
continent. Je suis particulière-
ment fier que nous ayons contri-
bué à la conception de cette idée 
lors des RIMRAE qui se sont te-
nues à Abidjan en juin dernier », 
a expliqué M. Yacoubou-Bouka-
ri.

Emile Essessi
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Le monde en convient, la 
Responsabilité Sociétale 
des Entreprises en Afrique 

doit être adaptée aux spécifi-
cités économiques, sociales, 
culturelles et environnemen-
tales du continent 
Partageons sept enjeux devant 
ainsi être pris en compte :

1. le contexte Socio-Écono-
mique
• Lutte contre la pauvreté et les 

inégalités : La RSE en Afrique 
doit intégrer des initiatives 
qui favorisent l’inclusion so-
ciale et la réduction des iné-
galités, en soutenant l’accès 
à l’éducation, à la santé, et 
en créant des opportunités 
d’emploi, en particulier pour 
les jeunes et les femmes. L’un 
des enjeux majeurs du conti-
nent est de créer 600 millions 
d’emplois d’ici 2050 ;

• Développement des in-
frastructures : Les entreprises 
peuvent jouer un rôle clé 
dans le développement des 
infrastructures de base (éner-
gie, transport, eau potable, 
etc.), nécessaires pour le dé-
veloppement économique 
local, en y intégrant par ail-
leurs des objectifs d’impacts 
intentionnels et additionnels 
tels que définis par la Banque 
mondiale.

2. l’Environnement et la Du-
rabilité
• Gestion des ressources natu-

relles : L’Afrique est riche en 
ressources naturelles, mais 
leur exploitation doit être 
durable et respectueuse des 
communautés locales. Les en-
treprises doivent promouvoir 
la protection de l’environne-
ment, la gestion durable des 
ressources et la lutte contre la 
déforestation ;

• Changement climatique : La 
RSE doit inclure des straté-
gies pour atténuer l’impact 
du changement climatique, 
notamment en favorisant les 
énergies renouvelables et les 
pratiques agricoles durables, 

au moment même où 
le continent développe 
ses industries et ses 
villes.

3. le Respect des 
Droits Humains et des 
Cultures Locales

 � Engagement avec les 
communautés : Les en-
treprises doivent s’as-
surer que leurs activi-
tés respectent les droits 
des populations locales, 
en impliquant les com-
munautés dans les dé-
cisions qui les affectent, 
et en respectant les pra-
tiques culturelles et les 
savoirs locaux ;

 � Éthique des affaires : La 
lutte contre la corrup-
tion et la promotion de 
la transparence sont es-
sentielles dans la mise 
en œuvre de la RSE en 
Afrique.

4. l’Innovation Sociale 
et Technologique

 � Adaptation technolo-
gique : Le développe-
ment de solutions tech-
nologiques adaptées 
aux réalités locales, 
telles que les services 
financiers mobiles ou 
les innovations dans 
l’agriculture, est crucial 
pour un impact durable 
;

 � Entrepreneuriat social : 
Encourager les nouveaux 
modèles économiques qui 
combinent impact social et 
rentabilité économique, no-
tamment dans les secteurs de 
l’éducation, de la santé, et de 
l’agriculture.

5. l’Engagement Public-Privé
 � Collaboration avec les gouver-
nements : Pour être efficace, 
la RSE doit s’inscrire dans un 
cadre de partenariat avec les 
gouvernements locaux, pour 
s’assurer que les initiatives 
des entreprises complètent 
sans remplacer les politiques 

publiques et contribuent au 
développement national.

6. la Formation et la Sensibi-
lisation

 � Renforcement des capacités : 
Les entreprises doivent inves-
tir dans la formation des em-
ployés et des communautés 
locales pour promouvoir une 
meilleure compréhension des 
enjeux de la RSE et renforcer 
les compétences locales ;

 � Promotion de la RSE locale : 
Encourager les entreprises 
africaines à développer leur 
propre modèle de RSE, en 
tenant compte des réalités 
locales, plutôt que de simple-

ment adopter des modèles oc-
cidentaux. Saluons en ce sens 
les travaux du Global Compact 
Africa qui a développé spécifi-
quement une approche adap-
tée aux entreprises africaines.

7. le Suivi et l’Évaluation
 � Incitation à l’action : il s’agit 
de mettre en œuvre des dis-
positions adaptées pour pro-
mouvoir avec exigence et 
rigueur les initiatives des en-
treprises engagées, comme 
le Label OHADA en cours de 
développement au sein de 
cette organisation normative 
panafricaine unique ;

 � Mesure de l’impact : Il est im-

portant de mettre en place 
des mécanismes pour mesu-
rer l’impact des initiatives 
RSE et d’assurer une transpa-
rence sur les résultats, afin de 
garantir que les actions entre-
prises ont un effet positif sur 
les communautés et l’environ-
nement.

 � En somme, la RSE en Afrique 
doit être holistique et contex-
tuellement adaptée, visant 
à promouvoir le développe-
ment durable tout en res-
pectant les particularités 
culturelles, économiques et 
environnementales du conti-
nent.

Quelles devraient être les spécificités de la RSE en Afrique ?  
Sept principes doivent guider les parties prenantes

Découvrez la dernière contribution de Pierre-Samuel Guedj, Président d’Affectio Mutandi 
& de la commission RSE&ODD du Conseil français des investisseurs en Afrique (CIAN). 

Par Pierre-Samuel Guedj
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L’impact positif des Jeux Olympiques 
de Paris 2024 sur la réputation des 
villes françaises

Les Jeux Olympiques de Pa-
ris 2024 ont été un succès 
pour la France, non seu-

lement en termes de perfor-
mances sportives et d’organi-
sation, mais aussi en matière de 
communication territoriale. Les 
villes françaises qui ont accueil-
li des événements olympiques 
ont vu leur réputation interna-
tionale et leur capital sympathie 
considérablement augmenter. 
Cet article explore en profon-
deur l’importance de la com-
munication territoriale dans ce 
contexte, en mettant en lumière 
les bénéfices concrets pour les 
villes hôtes.

La communication territo-
riale : un outil stratégique
La communication territoriale 
est devenue un outil straté-
gique essentiel pour les villes 
souhaitant se démarquer sur 
la scène internationale. Elle en-
globe l’ensemble des actions de 
promotion et de valorisation 
d’un territoire, visant à attirer 
touristes, investisseurs et nou-
veaux résidents. Dans le cadre 
des Jeux Olympiques de Paris 
2024, cette communication a 
pris une dimension particulière, 
permettant aux villes hôtes de 
se positionner comme des des-
tinations attractives et dyna-
miques.

L’exemple de Marseille
Marseille, en tant que ville hôte 
des épreuves de voile, a su tirer 
parti de cette opportunité pour 
renforcer son image. La ville a 
mis en avant son patrimoine 

maritime, ses infrastructures 
modernes et son cadre de vie 
exceptionnel. Les campagnes 
de communication ont été axées 
sur la promotion de ses plages, 
de son port historique et de ses 
événements culturels, attirant 
ainsi un nombre croissant de 
visiteurs internationaux. Les 
retombées économiques ont été 
significatives, avec une augmen-
tation notable des réservations 
hôtelières et des dépenses tou-
ristiques.

Lyon et Lille : Des Cas de 
Réussite
Lyon et Lille, qui ont accueilli 
respectivement des épreuves 
de football et de basket-ball, ont 
également bénéficié d’une visi-
bilité accrue. À Lyon, des stars 
comme Alexandre Lacazette et 
Wendie Renard ont brillé sur le 
terrain, attirant l’attention des 
médias et des fans. Les publi-
cations sur les réseaux sociaux 
ont explosé, avec des millions 
de mentions et de partages, 
augmentant la notoriété de la 
ville. Par exemple, le hashtag 
#Lyon2024 a été utilisé plus de 
500 000 fois sur Twitter et Ins-
tagram pendant les Jeux.

À Lille, le basket-ball a été à 
l’honneur avec des joueurs de 
renom comme Victor Wemban-
yama et Marine Johannès. Les 
matchs au stade Pierre-Mauroy 
ont attiré des foules record, et 
les publications sur les réseaux 
sociaux ont atteint des som-
mets. Plus de 1,3 million de pu-
blications ont été enregistrées 

sur TikTok, soit une 
augmentation de 1 
828 % par rapport 
aux Jeux de Tokyo. 
Les retombées éco-
nomiques ont été 
tout aussi impres-
sionnantes, avec une 
hausse de 38,2 % 
des prix moyens des 
chambres d’hôtel 
pendant les Jeux.

Paris, Nanterre, 
Colombes et autres 
villes
Paris, en tant que ville 
principale des Jeux, a 
vu une augmentation 
massive de sa visibi-
lité internationale. 
Des sites embléma-
tiques comme le 

Stade de France à Saint-Denis, 
le Parc des Princes à Paris, et 
l’Arena 92 à Nanterre ont ac-
cueilli des événements majeurs, 
attirant des millions de specta-
teurs et de téléspectateurs. Les 
publications sur les réseaux 
sociaux ont été phénoménales, 
avec des hashtags comme #Pa-
ris2024 et #JeuxOlympiques 
atteignant des milliards de vues.
Des personnalités comme 
Snoop Dogg ont également 
contribué à cette visibilité. En 
tant que consultant pour NBC, 
la star américaine a partagé de 
nombreuses expériences des 
Jeux sur ses réseaux sociaux, 
générant des millions de vues et 
de partages. De plus, l’émission 
Today Show(une émission de 
télévision matinale américaine, 
diffusée depuis le 14 janvier 
1952 sur le réseau NBC ndlr.) a 
diffusé des segments en direct 
de Paris, mettant en avant les 
arts de vivre à la française, ce 
qui a attiré l’attention des télés-
pectateurs américains.

Colombes, qui a accueilli des 
épreuves de hockey sur gazon, 
a également bénéficié d’une at-
tention accrue. Les infrastruc-
tures modernisées et les cam-
pagnes de promotion ont 
attiré de nombreux visiteurs, 
augmentant ainsi la notoriété 
de la ville. Les retombées éco-
nomiques ont été significatives, 
avec une augmentation de 25 
% des réservations hôtelières 
et une hausse de 30 % des dé-
penses touristiques.

Les Bénéfices des Aménage-
ments pour les Jeux Paralym-
piques et l’Inclusion
Les Jeux Paralympiques de Pa-
ris 2024 ont également appor-
té des bénéfices significatifs en 
termes d’inclusion et d’accessi-
bilité. Les aménagements réali-
sés pour accueillir les athlètes 
paralympiques, tels que l’amé-
lioration des infrastructures de 
transport et l’accessibilité des 
bâtiments publics, ont permis 
de rendre la ville plus inclusive 
pour les personnes en situation 
de handicap. Ces améliorations 
continueront de bénéficier à la 
communauté locale bien après 
la fin des Jeux.

Les Retombées à Long Terme
Au-delà des bénéfices immé-
diats, les Jeux Olympiques ont 
permis de créer un héritage 
durable pour les villes hôtes. 
Les infrastructures sportives 
construites ou rénovées pour 
l’occasion continueront de ser-
vir les communautés locales et 
d’attirer des événements inter-
nationaux. De plus, la visibilité 
médiatique mondiale a contri-
bué à ancrer ces villes dans 
l’esprit des voyageurs et des in-
vestisseurs potentiels, assurant 
ainsi des retombées positives à 
long terme.

Les 
Pro- chains 
Jeux Olympiques à Los An-
geles
Alors que Paris célèbre le succès 
de ses Jeux Olympiques, les re-
gards se tournent déjà vers Los 
Angeles, qui accueillera les pro-
chains Jeux Olympiques d’été en 
2028. Los Angeles prévoit d’uti-
liser ses infrastructures spor-
tives existantes et d’introduire 
de nouveaux sports, tels que le 
flag football et le squash, pour 
offrir une expérience unique et 
innovante aux athlètes et aux 
spectateurs.
Les Jeux Olympiques de Paris 
2024 ont démontré l’impor-
tance cruciale de la commu-
nication territoriale pour les 
villes hôtes. En mettant en 
avant leurs atouts et en capi-
talisant sur la visibilité offerte 
par cet événement mondial, des 
villes comme Paris, Saint-De-
nis, Versailles, Marseille, Tahiti, 
Bordeaux, Lyon, Nice, Nantes, 
Saint-Étienne, Châteauroux, 
Vaires-sur-Marne et Saint-
Quentin-en-Yvelines ont réus-
si à améliorer leur réputation 
internationale et à attirer de 
nouvelles opportunités éco-
nomiques. La réussite de cette 
stratégie de communication ter-
ritoriale souligne l’importance 
de continuer à investir dans la 
promotion des territoires pour 
assurer leur développement et 
leur attractivité à long terme.
En somme, les Jeux Olympiques 
ont été un catalyseur de crois-
sance et de renommée pour les 
villes françaises, prouvant que 
la communication territoriale 
est un levier puissant pour le 
développement local et interna-
tional.

Par Cyrille Djami, consultant en communication stratégique et fondateur de CommsOfAfrica
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